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I. INTRODUCTION

Le présent rapport couvre les activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) durant la période 2011-2012, consacrée à l’accomplissement des mandats issus de l’Assemblée générale et d’autres activités confiées par le Conseil permanent à la CAJP.

II. BUREAU

Durant la période à l’étude, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 13 juillet 2011. En vertu des dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu par acclamation à la présidence de la CAJP l’Ambassadrice María Isabel Salvador, Représentante permanente de l’Équateur près l’OEA. 


Durant la première réunion ordinaire pour la période à l’étude, laquelle s’est déroulée le 11 août 2011, Mme Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République dominicaine près l’OEA, a été élue première vice-présidente de la Commission, et M. Javier Prado, Représentant suppléant du Pérou près l’OEA, a été élu deuxième vice-président de la Commission
/. 
III. MANDATS
Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions: 

1. D’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent. 

2. D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte. Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.

En application de l’article 30 de son Règlement, au cours de la séance tenue le 21 juillet 2011, le Conseil permanent a décidé que, dans le cadre des attributions établies aux articles 21 et 22 dudit règlement, la CAJP se verrait confier le suivi des mandats contenus dans 33 résolutions de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale (et un projet en souffrance durant la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale), aux termes du document intitulé “Répartition des mandats émanés de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs” (CP/doc.4654/11 rev. 1).
En application de ses mandats, à sa réunion du 11 août 2011, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a approuvé son plan de travail 2011-2012 (CP/CAJP-3010/11 rev. 4).

Suit un résumé des activités réalisées et des projets de résolution approuvés par la CAJP (voir de plus amples renseignements sur les projets de résolution à l’annexe I du présent rapport). 
IV. ACTIVITÉS
· Activités réalisées en application des mandats établis par le Conseil permanent

Réunions : la CAJP a tenu 33 réunions ordinaires, parmi lesquelles une réunion mixte avec la CEAM, cinq manifestations spéciales, trois cours et une réunion informelle consacrée à la négociation de projets de résolution. 

Des informations détaillées sur chaque manifestation ont été distribuées en temps opportun aux délégations et publiées sur le site de la CAJP à l’intention du grand public (http://www.oas.org/consejo/sp/CAJP/default.asp).

· Plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) aux fins de présentation et d’examen des projets de résolution devant être soumis à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

À sa réunion du 8 mars 2012, la CAJP a examiné le document sous référence, lequel a été adopté puis publié sous la cote CP/CAJP-3042/12 rev. 1

· Résolutions du Conseil permanent

i. Observateurs permanents :

Le 8 septembre 2011, la CAJP a examiné les demandes déposées par la République d’Albanie et la République de Malte aux fins d’octroi du statut d’observateur permanent près l’OEA, en conséquence de quoi les documents CP/CAJP- 3015/11 et CP/CAJP- 3016/11 corr. 1 ont été soumis au Conseil permanent, avec la recommandation que les deux pays se voient octroyer le statut sollicité.

V. Activités réalisées en application des mandats confiés par l’Assemblée générale à la CAJP aux fins de suivi
1. AG/RES. 2650 (XLI-O/11)
Promotion et respect du droit international humanitaire
La CAJP a examiné ce thème au moyen de la préparation et de la réalisation du Cinquième Cours et d’une réunion spéciale sur le droit international humanitaire avec le concours du Département du droit international et sous l’égide du Comité international de la Croix-Rouge les 26 et 27 janvier 2012, respectivement. 

Rapport de la réunion spéciale : CP/CAJP-3023/11 add. 1 corr. 1

Détails sur le Cinquième cours :

http://www.oas.org/dil/esp/derecho_internacional_humanitario_cursos.htm
2. AG/RES. 2651 (XLI-O/11)
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles 

La CAJP a examiné cette question durant sa réunion du 22 septembre 2011.

En application de la résolution afférente de l’Assemblée générale, la CAJP a inscrit à l’ordre du jour de ses travaux du 24 février 2012 une activité d’échange d’information sur les activités réalisées par les États membres pour mettre en œuvre les mandats établis lors de sessions antérieures de l’Assemblée générale sur cette question. En prévision de cet échange, elle a examiné la question avec l’appui du Département du droit international, distribué une note de la présidente de la CAJP demandant des informations aux États membres CP/CAJP-3029/11 et publiant les renseignements transmis par sept États membres (CP/CAJP-3029/11 add.1 à add. 7).

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 24 avril 2012.

3. AG/RES. 2653 (XLI-O/11)
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre
La CAJP a examiné cette question à ses réunions du 15 décembre 2011 (exposés ONUSIDA et Secrétariat exécutif de la CIDH) et du 17 avril 2012 (présentation de l’état d’avancement du rapport de la CIDH intitulé “Orientation sexuelle et identité et expression de genre : vocabulaire et normes clés” (CP/CAJP/INF-166/12) publié le 23 avril.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 24 avril 2012.

4. AG/RES. 2655 (XLI-O/11)
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 24 février 2012, à l’occasion de laquelle elle a écouté l’exposé du Département de la coopération juridique.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 1 mai 2012.

5. AG/RES. 2656 (XLI-O/11)
Garanties d’accès à la justice
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 3 mai 2012, à laquelle ont participé des invités spéciaux de l’Argentine et du Brésil qui ont présenté aux délégations des informations sur les derniers développements en la matière.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 10 mai 2012 sous un nouveau titre : “La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité”.

6. AG/RES. 2657 (XLI-O/11)
Réunion des ministres de la justice des Amériques 

La CAJP a examiné cette question à ses réunions du 29 septembre 2011 et du 24 février 2012, à l’occasion desquelles elle a écouté les exposés du Département de la coopération juridique et du Département de la sécurité publique.

Il convient de souligner à cet égard la prochaine REMJA à Quito (Équateur) du 28 au 30 novembre 2012.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 15 mai 2012.

7. AG/RES. 2658 (XLI-O/11)
Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 6 octobre 2011, à l’occasion de laquelle elle a reçu du Secrétariat exécutif de la CIDH une mise à jour sur les travaux réalisés par le Bureau du Rapporteur de la CIDH chargé de cette question durant l’année écoulée.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 3 mai 2012.

8. AG/RES. 2659 (XLI-O/11)
Promotion de la Cour pénale internationale
La CAJP a examiné cette question durant sa réunion du 6 octobre 2011.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 23 mai 2012.

9. AG/RES. 2660 (XLI-O/11)
Programme interaméricain de développement du droit international
La CAJP a reçu le rapport d’activités du Département du droit international sur le Programme interaméricain de développement du droit international le 3 avril 2012, lequel a été présenté par le directeur dudit département Dante Negro.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 3 mai 2012.
10. AG/RES. 2661 (XLI-O/11)
Accès à l’information et protection des données personnelles
La CAJP a examiné cette question à ses réunions du 6 octobre et du 10 novembre 2011 et du 3 avril 2012, à l’occasion desquelles elle a écouté les exposés du Département de la coopération juridique et du Département du conseil juridique sur les mandats qui leur ont été confiés.

L’on distingue l’élaboration d’un questionnaire sur la législation et les pratiques sur la vie privée et la protection des données, activité à laquelle ont participé 11 États membres et qui a permis au Département du droit international de préparer le rapport sur l’accès à l’information et la protection des données personnelles (CP/CAJP/INF.149/11).

Soulignons également que la CAJP a demandé au Secrétariat général de l’OEA de présenter les progrès réalisés au sein de l’Organisation en matière de politiques d’accès à l’information, et on distingue par ailleurs l’émission de l’Instruction 12-02 du Secrétariat général de l’OEA datée du 3 mai 2012 intitulé “Directives d’accès à l’information”.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP les 1er et 10 mai 2012.

11. AG/RES. 2662 (XLI-O/11)
Le droit à la vérité
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 8 septembre 2011, où elle a reçu du Secrétariat exécutif de la CIDH une mise à jour sur les travaux réalisés par la CIDH durant l’année écoulée.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 17 mai 2012.

12. AG/RES. 2663 (XLI-O/11)
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique
En application du mandat contenu dans cette résolution, la CAJP, avec l’appui du Département du développement social et de l’emploi, a organisé (lors d’une réunion de la CAJP tenue le 22 septembre) et réalisé une réunion spéciale le 17 novembre 2011.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 3 mai 2012.

13. AG/RES. 2664 (XLI-O/11)
Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP) 

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 8 mai 2012.

14. AG/RES. 2665 (XLI-O/11)
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques
La CAJP a examiné cette question durant ses réunions du 10 novembre et 15 décembre 2011.

Sur l’initiative de sa présidente, la CAJP a décidé d’inscrire à son ordre du jour la tenue d’un cours qui lui servira de mécanisme pour s’acquitter d’un mandat établi par l’Assemblée générale, soit de “distinguer en particulier la question d’apatridie dans ses activités de promotion et de formation.”

Le cours précité a été organisé et a eu lieu le 23 février 2011 avec l’appui du Département du droit international et du HCR, ce dernier ayant également assuré le financement de l’activité.

Détails sur le cours : http://www.oas.org/dil/esp/apatridas_cursos.htm 

15. AG/RES. 2666 (XLI-O/11)
Protocole de San Salvador : Présentation des indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador
Conformément au mandat établi dans cette résolution, la CAJP, avec l’appui du Département du développement social et de l’emploi, a organisé (durant sa réunion du 8 septembre) et réalisé une réunion technique avec le groupe de travail chargé du protocole de San Salvador le 27 octobre 2011 (voir le rapport de la réunion publié sous la cote CP/CAJP-3018/11 corr. 1 add. 3).

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 15 mai 2012.

16. AG/RES. 2667 (XLI-O/11)
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
La CAJP a examiné cette question durant sa réunion du 9 février 2012.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 17 mai 2012.

17. AG/RES. 2668 (XLI-O/11)
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 6 octobre 2011, à l’occasion de laquelle elle a reçu du Secrétariat exécutif de la CIDH une mise à jour sur les travaux réalisés par le Bureau du Rapporteur de la CIDH chargé de cette question durant l’année écoulée.

18. AG/RES. 2669 (XLI-O/11)
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles
En application du mandat établi dans cette résolution, la CAJP a organisé, avec le soutien du Département du développement social et de l’emploi, et tenu, le 16 février 2012, une réunion mixte avec la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, et au cours de laquelle elle a recueilli les rapports des entités qui collaborent à l’exécution de ce programme.

Le rapport d’activité prévu au Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (présenté par le programme Migration et développement du Département du développement social et de l’emploi, qui relève du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’Organisation des États Américains) a été publié sous la cote CP/CAJP-3035/12 add. 4 rev. 2.
Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 17 mai 2012 sous un nouveau titre : “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles.”
19. AG/RES. 2673 (XLI-O/11)
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques

L’examen de cette question a été inscrit à l’ordre du jour de la réunion technique de la CAJP avec le groupe de travail chargé du protocole de San Salvador qui a eu lieu le 27 octobre 2011, à l’occasion de laquelle le directeur de l’Institut interaméricain des droits de l’homme a fait un exposé sur la question faisant l’objet de la résolution.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 3 mai 2012.

20. AG/RES. 2676 (XLI-O/11)
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 10 novembre 2011, à l’occasion de laquelle elle a reçu du Secrétariat exécutif de la CIDH une mise à jour sur les travaux réalisés durant l’année écoulée par le Bureau du Rapporteur de la CIDH chargé de cette question.

21. AG/RES. 2678 (XLI-O/11)
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques
En vertu de la résolution susmentionnée de l’Assemblée générale, la CAJP a donné un cours sur le droit international des réfugiés qui a été organisé (lors des réunions de la CAJP du 8 et du 22 septembre 2011) et a eu lieu le 20 octobre 2011 avec le soutien du Département du droit international et du HCR.

Précisions sur le cours : http://www.oas.org/dil/esp/refugiados_cursos.htm
Le projet de résolution sur cette question a été transmis par la CAJP au Conseil permanent le 17 mai 2012 avec la recommandation qu’il soit transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale pour examen.

22. AG/RES. 2679 (XLI-O/11) 
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias 
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 8 septembre 2011, à l’occasion de laquelle on a demandé aux délégations de transmettre par écrit à la Présidence de la CAJP ou à son Secrétariat leurs propositions relatives à la préparation de cet événement : aucune délégation n’a soumis de propositions.
23. AG/RES. 2680 (XLI-O/11)
Promotion du droit à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques 

La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 8 septembre 2011, à l’occasion de laquelle on a demandé aux délégations de transmettre par écrit à la Présidence de la CAJP ou à son Secrétariat leurs propositions relatives à la préparation de cet événement. Aucune délégation n’a soumis de propositions.
24. AG/CG/doc.5/10 rev.1
Projet de résolution : Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)
La CAJP a examiné cette question à sa réunion du 6 octobre 2011, à l’occasion de laquelle elle a reçu du Département du droit international des renseignements sur l’état actuel de ce processus ainsi que des moyens possibles de progresser (Lien vers l’exposé : CP/CAJP/INF 151/11).

25. Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”
Outre les questions incluses dans le Plan de travail de la CAJP pour la période 2011-2012, la Commission a repris le suivi de cette question, comme elle le fait tous les deux ans. 

Le projet de résolution sur cette question dont l’adoption a été recommandée à l’Assemblée générale a été approuvé par la CAJP le 3 mai 2012.

26. AG/RES. 2675 (XLI-O/11)
Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques 

L’examen partiel de cette question a été confié au Groupe de travail spécial du Conseil permanent de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, dont le rapport comportant des recommandations a été approuvé par le Conseil permanent en date du 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12).


L’on a toutefois conservé dans le cadre de la CAJP le dialogue institutionnel annuel qui a lieu entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne : la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme. Les résultats du dialogue tenu le 2 février 2012 sont reflétés dans le rapport de celui-ci (publié sous la cote CP/CAJP-3027/11 rev. 1).

Par ailleurs, la présidence de la CAJP, en coordination avec la présidence du Groupe de travail spécial de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, a également lancé l’examen de cette question durant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 19 octobre de 2011
/, au cours de laquelle ont été entendus les exposés de la présidente et du Secrétariat exécutif de la CIDH sur le Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH
/; du Secrétariat exécutif de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur les Orientations 2010-2015
/; ainsi que du Secrétaire aux questions administratives et financières du Secrétariat général de l’OEA (proposition de mesures pour une augmentation effective des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le programme-budget de l’Organisation). 

À cette occasion, le Conseil permanent a décidé :
· De prendre note des exposés présentés,

· De déterminer qu’une décision sur la question revêt une grande urgence, 

· En ce qui concerne les fonds à court terme, de recommander à la CAAP de tenir compte de l’avis favorable des États membres concernant une augmentation de 5 % du budget pour financer la CIDH et la Cour, aux termes de la proposition de programme-budget 2012 de l’OEA, 

· En ce qui concerne les fonds à moyen et long terme, de confier au groupe de travail la charge d’élaborer une proposition traitant du financement du SIDH, aux fins de présentation au Conseil permanent en décembre 2011.

Le 23 mai 2012, la CAJP a décidé de transmettre au Conseil permanent les projets de résolution suivants avec la recommandation qu’ils soient transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale pour examen :
Le projet de résolution “Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques”; 
Un nouveau projet de résolution “Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne”.

VI. RENSEIGNEMENTS ANNUELS. 

27. AG/RES. 2652 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
Conformément à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, la CAJP a reçu le rapport d’activités de la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 29 mars 2012, de la part du Président de cet organe, le Juge Diego García-Sayán. Le rapport contenant les observations et recommandations des États membres relativement à ce rapport a été publié sous la cote CP/CAJP-3077/12

.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 3 mai 2012.

28. AG/RES. 2670 (XLI-O/11)
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques
Conformément à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, la CAJP a reçu le 9 février 2012 le rapport d’activités du CEJA correspondant à l’année 2011, de la part du Président de cet organe, monsieur Cristian Riego. Le rapport contenant les observations et recommandations des États membres relativement à ce rapport a été publié sous la cote CP/CAJP-3048/12.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 17 avril 2012.

29. AG/RES. 2671 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain
Conformément à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, la CAJP a reçu le 3 avril 2012 le rapport annuel du Comité juridique interaméricain couvrant l’année 2011, de la part de, monsieur David P. Stewart, membre du CJI. Le rapport contenant les observations et recommandations des États membres relativement à ce rapport a été publié sous la cote CP/CAJP-3096/12.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 17 avril et le 17 mai 2012.

30. AG/RES. 2672 (XLI-O/11)
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
Conformément à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, la CAJP a reçu le 9 avril 2012 le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme couvrant l’année 2011 de la part du Président de cet organe, monsieur José de Jesús Orozco Henríquez. Le rapport contenant les observations et recommandations des États membres relativement à ce rapport a été publié sous la cote CP/CAJP-3078/12.

Le 23 mai 2012, la CAJP a décidé de transmettre au Conseil permanent le projet de résolution susmentionné avec la recommandation qu’il soit transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale pour examen.

VII. ACTIVITÉS DES GROUPES DE TRAVAIL
31. AG/RES. 2654 (XLI-O/11) 
Protection des droits humains des personnes âgées
Conformément au mandat confié par l’Assemblée générale, le traitement de cette question a été confié au Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées, dont le rapport d’activités couvrant la période 2011-2012 a été publié sous la cote CAJP/GT/DHPM 45/12, lequel contient, entre autres, le “Projet de Convention interaméricaine des droits humains des personnes âgées”, élaboré par ce Groupe de travail pendant cette période.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 8 mai 2012.

32. AG/RES. 2674 (XLI-O/11)
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones
Conformément au mandat confié par l’Assemblée générale, le traitement de cette question a été confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, dont le rapport d’activités pour la période 2011-2012 a été publié sous la cote GT/DADIN/doc.419/12, lequel contient, notamment, le rapport de la Quatorzième Réunion de négociation à la recherche de consensus, en Washington, D.C. (États-Unis) du 18 au 20 avril 2012.

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 10 mai 2012. 

33. AG/RES. 2677 (XLI-O/11)
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance
Conformément au mandat confié par l’Assemblée générale, le traitement de cette question a été confié au Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, dont le rapport d’activités pour la période 2011-2012 a été publié sous la cote CAJP/GT/RDI-202/12 rev.1, dans lequel on remarque un résumé des progrès relatés dans les documents intitulés “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-179/11 rev. 7) et “Projet d’ ‘instrument’ juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5).

Le projet de résolution afférent qui sera soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption a été approuvé par la CAJP le 10 mai 2012 sous un nouveau titre : “Projet d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance”.
VIII. PROJETS DE RÉSOLUTION DESTINÉS À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
· Renseignements complets sur les projets de résolution, y compris, notamment, les pays ou responsables qui les ont présentés, les pays qui les ont coparrainés, leur date d’approbation, l’indication qu’ils sont ad referendum ou qu’ils sont transmis au Conseil permanent avec la recommandation qu’ils soient transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale pour examen; tous ces renseignements font partie du tableau du suivi des projets de résolution de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (au 24 mai 2012) CP/CAJP-3056/12 rev. 6.
· Projets de résolution destinés à l’Assemblée générale négociés et approuvés dans le cadre de la CAJP :
 

1. Approbation d’indicateurs de progrès pour mesurer les droits envisagés dans le Protocole de San Salvador CP/CAJP-3045/12 rev. 5.
2. La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité CP/CAJP-3046/12 rev. 4.
3. Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques CP/CAJP-3050/12 rev. 5.
4. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays CP/CAJP-3051/12 rev. 5.
5. Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité” CP/CAJP- 3060/12 rev. 4.
6. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques CP/CAJP-3064/12 rev. 3.
7. Droits humains, orientation sexuelle et identité de genre CP/CAJP-3065/12 rev. 5. 
 

8. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain CP/CAJP-3066/12 rev. 2.
9. Programme interaméricain de développement du droit international CP/CAJP-3067/12 rev. 2.
10. Le droit à la vérité CP/CAJP-3068/12 rev. 4.
11. Promotion de la Cour pénale internationale CP/CAJP-3073/12 rev. 2.
12. Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles CP/CAJP-3075/12 rev. 3.
 

13. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption CP/CAJP-3076/12 rev. 2.
 

14. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique CP/CAJP-3080/12 rev. 5.
 

15. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et soutien à son Secrétariat technique (SEDISCAP) CP/CAJP-3084/12 rev. 3.
16. Protection des droits humains des personnes âgées CP/CAJP-3087/12 rev. 2.
17. Réunion des ministres de la justice des Amériques CP/CAJP-3090/12 rev. 2.
18. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones CP/CAJP-3092/12.
 

19. Projet d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toute forme de discrimination et d’intolérance CP/CAJP-3093/12.
· Projets de résolution destinés à l’Assemblée générale négociés et approuvés dans le cadre de la CAJP : voir l’ANNEXE I.

20. Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles CP/CAJP-3052/12 rev. 3.
21. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme CP/CAJP-3070/12 rev. 4.
22. Accès à l’information et protection des données personnelles CP/CAJP-3071/12 rev. 5.
 

23. L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques CP/CAJP-3082/12 rev. 3.
· Projets de résolution destinés à l’Assemblée générale négociés et non approuvés dans le cadre de la CAJP – ils seront transmis au Conseil permanent avec la recommandation qu’ils soient acheminés à la Commission générale de l’Assemblée générale pour examen : voir ANNEXE II.

24. Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (Déposé par la présidence de la CAJP) CP/CAJP-3059/12 rev. 3.
25. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques CP/CAJP-3072/12 rev. 5.
26. Observations et recommandations relatives au rapport6 annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme CP/CAJP-3074/12 rev. .5
27. Suivi des recommandations du « Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne » CP/CAJP-3099/12 corr.1.
IX. RECOMMANDATIONS
i. Suivi de la mise en œuvre des mandats :
Il est recommandé de continuer d’organiser les travaux de la CAJP de façon à maintenir une analyse constante des travaux réalisés par les organes, organismes et entités de l’OEA (en particulier des services du Secrétariat général) afin d’assurer le suivi nécessaire à la mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale. À cet égard, la CAJP devrait s’entendre sur des normes minimales pour la présentation des rapports, notamment l’indication de l’origine du mandat, les travaux terminés ou en cours, et les mandats non encore terminés (et les difficultés expliquant pourquoi les mandats n’ont pas tous été terminés). Ce genre d’information présentée de manière méthodique à la CAJP permettrait que la plupart des délégations soient mieux informées au moment d’entamer des négociations au sujet de leurs projets de résolution.

Il est recommandé, en outre, de préparer et de diffuser, au moins une semaine avant la date prévue pour la présentation de chaque rapport, des rapports courts, comportant des données précises qui invitent également le lecteur à consulter des renseignements supplémentaires sur chacun des sujets à la page Internet du secteur qui présente son rapport à la CAJP. Cette présentation permettrait aux délégations de faire les lectures nécessaires des documents disponibles et d’obtenir des instructions de leur gouvernement, ce qui rendrait plus productifs les dialogues réalisés ici.

ii. Réunions et activités spéciales :
À la réunion ordinaire de la CAJP du 1er mai 2012, les délégations ont décidé, vu les difficultés financières que connaît actuellement l’Organisation, de limiter les réunions spéciales à celles qu’il est indispensable de tenir, vu la nature de leurs mandats, et à celles pour lesquelles des engagements ont été pris au cours des années précédentes et dont la tenue a été établie à tous les deux ans ou plus.
À cette occasion, les délégations ont en outre décidé de limiter la durée de tels événements à une demi-journée (sauf pour les réunions de négociation portant sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones), pour éviter de payer des frais supplémentaires pour l’interprétation, ce facteur étant celui qui a occasionné le plus de frais pour l’Organisation lors des réunions et événements spéciaux par le passé.

Vu le contenu des deux paragraphes ci-dessus, les délégations ont décidé d’appuyer la présidence de la CAJP dans sa prochaine période de travail (2012-2013) ainsi qu’en ce qui a trait aux efforts visant à limiter autant que possible les frais extraordinaires dus à des réunions et événements spéciaux découlant des mandats confiés dans les résolutions approuvées par la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et dont le suivi est par la suite confié à la CAJP.

Il est aussi recommandé de programmer la tenue de réunions et autres activités spéciales au cours du second semestre de l’année civile :
a. En informant tous les secteurs et tous les services de l’Organisation ainsi que les organisations et institutions internationales dont les services sont intéressés à présenter des informations à la CAJP, que la présentation de ces informations doit se faire au cours du second trimestre de l’année civile.

b. En particulier, on suggère de programmer le dialogue sur le renforcement du système interaméricain des droits de la personne au cours du second semestre de chaque année civile, vu l’utilité éventuelle des résultats de ce dialogue pour la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme au moment d’élaborer leurs rapports annuels. Il est suggéré d’introduire dans les deux rapports une section apportant des réponses concrètes aux questions soulevées dans le dialogue susmentionné.

iii. Rapports annuels :
Il est recommandé de choisir le 31 mars de chaque année comme date limite pour la présentation des rapports annuels des organes, à propos desquels les observations et recommandations ont été confiées à la CAJP.

iv. Négociation des projets de résolution destinés à l’Assemblée générale :
Il est recommandé de fixer la période entre le 1er mars et le 30 avril de chaque année pour la négociation de tous les projets de résolution destinés à l’Assemblée générale, afin d’obtenir une meilleure combinaison des facettes politiques et techniques nécessaires à l’élaboration des résolutions.

v. Groupes de travail :
Il est recommandé d’installer les groupes de travail de la CAJP et de leur attribuer leurs mandats accompagnés d’une date limite pour la remise de leur rapport qui ne dépasse pas le 31 mars de chaque année.

vi. Recommandation finale :
Le présent rapport, ses annexes et les projets de résolution cités (ou joints dans le cas de ceux qui sont encore ouverts), répondent aux mandats confiés par le Conseil permanent le 13 juillet 2011, ils reflètent les recommandations de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) relativement à des actions futures et, par conséquent, il est recommandé de les transmettre à l’Assemblée générale à l’occasion de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.

X. SOUTIEN TECHNIQUE SPÉCIALISÉ À LA CAJP
La Présidence de la CAJP désire remercier bien sincèrement les secteurs techniques du Secrétariat général qui ont appuyé ses travaux, en particulier le Secrétaire de la CAJP, monsieur Alejandro Aristizábal, et le personnel de soutien du Secrétariat du Conseil permanent ainsi que le Directeur du Département du droit international (Secrétariat aux questions juridiques), monsieur Dante Negro, ainsi que le personnel de ce Département qui a participé aux travaux de la CAJP, et de leur exprimer à tous sa reconnaissance. Elle remercie également d’autres secteurs, comme les secrétariats exécutifs de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Département de la coopération juridique, le Département du développement social et de l’emploi, la Direction de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et le Secrétariat du CEJA, de même que le HCR et le Comité international de la Croix-Rouge pour leur appui à la réalisation des événements spéciaux.


María Isabel Salvador


Ambassadrice, Représentante permanente de l’Équateur

près l’Organisation des États Américains

Présidente, Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I

PROJETS DE RÉSOLUTION DESTINÉS À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NÉGOCIÉS 
ET APPROUVÉS AD REFERENDUM DANS LE CADRE DE LA CAJP


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3052/12 rev. 3



24 mai 2012


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES
(Déposé par la Mission permanente du Pérou, coparrainé par les missions permanentes de l’Argentine, du Mexique et de l’Uruguay et approuvé par la CAJP le 24 avril 2012, ad referendum par la Mission permanente du Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2651 (XLI-O/11), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptée le 7 juin 2011, la résolution 65/210, “Personnes disparues”, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 décembre 2010, d’autres résolutions traitant de cette question, adoptées par ces deux instances, l’ancienne Commission des droits de l’homme et l’actuel Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les traités du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, à vocation universelle et régionale, qui abordent cette problématique,


PRENANT NOTE du fait que la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées adoptée le 20 décembre 2006 par l’Assemblée générale des Nations Unies est entrée en vigueur le 23 décembre 2010 et que 31 États, dont douze sont des États du Continent américain, l’ont ratifiée ou y ont adhéré, et que quatre des treize pays qui ont reconnu la compétence du Comité des disparitions forcées appartiennent également à cette région,


RECONNAISSANT les efforts conjoints déployés dans ce domaine par les organisations et les associations des familles des personnes disparues et de la société civile, ainsi que par les institutions publiques pour établir des normes communes en matière de soins psychosociaux, par exemple le Consensus mondial sur les principes et normes minima de travail psychosocial dans les processus de recherche et d’investigation médico-légales dans les cas de disparition forcée et d’exécution arbitraire ou extrajudiciaire, adopté à l’issue du Deuxième Congrès mondial sur le travail psychosocial dans les situations d'exhumation, disparition forcée, justice et vérité, lequel s’est déroulé en 2010,

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles sont envisagés non seulement dans le droit international humanitaire, mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs domaines d’application respectifs, et que, en fonction de ces cadres normatifs, les États sont invités instamment à adopter progressivement les mesures nationales d’application déjà mentionnées dans les résolutions antérieures de cette Assemblée générale en la matière, en particulier dans les domaines de la prévention, de l’éclaircissement des faits, du traitement des dépouilles humaines et de l’appui aux familles,


RÉAFFIRMANT la nécessité humanitaire ainsi que la responsabilité incombant aux États de continuer à déployer les efforts nécessaires pour soulager la souffrance, l’angoisse et l’incertitude que connaissent les familles des personnes portées disparues suite à des situations de conflit armé ou de violence armée, leur droit à la vérité et à la justice, ainsi que le droit de connaître le sort de ces personnes et le lieu où elles se trouvent, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09) et, dans les cas applicables, de recevoir des réparations pour les dommages causés,


RECONNAISSANT la nécessité d’aborder la question des personnes portées disparues dans le contexte des processus de paix et de consolidation de la paix ayant trait à tous les mécanismes de justice et d’état de droit, sur la base de la transparence, de la responsabilité de rendre compte et de la participation du public,


SOULIGNANT le développement des sciences médico-légales, en particulier la génétique médico-légale, et leur importante contribution au processus de recherche des personnes disparues, en particulier en ce qui concerne la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines ainsi que l’éclaircissement des faits concernant le sort des personnes portées disparues et l’endroit où elles se trouvent,


RÉAFFIRMANT que les disparitions forcées constituent une violation multiple et permanente de plusieurs droits de la personne, et que ce phénomène ne peut être pratiqué, autorisé ni toléré, même dans les situations d’urgence, d’exception ou de suspension des garanties,

DÉCIDE:

1. De réitérer les dispositions des paragraphes 1 à 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2594 (XL-O/10), “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptée par l’Assemblée générale le 8 juin 2010.

2. D’inviter instamment les États à continuer d’adopter progressivement, conformément à leurs obligations en matière de droit international humanitaire et de droit international relatif aux droits de la personne ainsi qu’à la jurisprudence nationale et internationale y relative, des mesures, y compris des dispositions nationales à caractère normatif et institutionnel, destinées à prévenir la disparition des personnes en cas de conflit armé ou de toute autre situation de violence armée, à faire la lumière sur le sort des personnes portées disparues et le lieu où elles se trouvent, à renforcer les compétences techniques en matière de traitement des restes humains et à répondre aux besoins des familles, en prenant comme référence, notamment, les Principes directeurs/Loi type sur les personnes portées disparues, élaborés par les Services consultatifs en droit international humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).
3. D’encourager les États membres, dans le but d’aborder la situation juridique des personnes portées disparues et les effets de cette situation sur celle de leurs familles, selon le cas, dans leurs législations nationales respectives, à procéder à l’adoption du cadre juridique interne et intégral qui s’avère nécessaire pour reconnaître et aborder les difficultés et les problèmes juridiques auxquels doivent faire face la personne portée disparue ainsi que les membres de sa famille, y compris celui qui permet d’autoriser la “déclaration d’absence” pour les personnes portées disparues, en prenant pour référence, entre autres, la Loi type sur les personnes portées disparues élaborée à ces fins par le CICR.

4. De demander aux États membres de prêter la plus grande attention aux cas d’enfants portés disparus dans le contexte de conflits armés et d’autres situations de violence armée, et d’adopter les mesures appropriées pour rechercher et identifier ces enfants et les réunir à leurs familles.

5. D’inviter les États membres à envisager de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, de 1994, et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou d’y adhérer, de les mettre en application dans leur ordre juridique interne et de reconnaître la compétence du Comité des disparitions forcées prévu par cette dernière.


6.
De prier instamment les États membres d’adopter, dans le but de rendre effectif le droit des familles à connaître le sort de leurs proches qui ont disparu suite à des situations de conflit armé ou de violence armée ainsi que le lieu où ils se trouvent, comme le prescrit la résolution AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), des mesures efficaces, dans un cadre d’investigation large et intégré, pour la localisation, la récupération, l’identification et la restitution des dépouilles humaines, en recourant à des protocoles médicaux-légaux normalisés et en favorisant la création de bases de données centralisées, tout en respectant à la fois la dignité, les coutumes et la santé mentale des familles.


7.
D’inviter les États à rassembler, préserver et administrer les données concernant les personnes portées disparues conformément aux normes et dispositions juridiques internationales et nationales ainsi qu’à coopérer entre eux et avec d’autres entités concernées qui œuvrent dans ce domaine, notamment par l’échange d’information.


8.
De recommander aux États membres de prendre en compte des normes minimales de travail psychosocial au moment de définir et de mettre en application leurs politiques publiques concernant le processus de recherche des personnes disparues et l’enquête médico-légale connexe ainsi que pour aborder la situation de leurs familles, par exemple les normes proposées dans le Consensus mondial sur les principes et normes minima de travail psychosocial dans les processus de recherche et d’investigation médico-légales dans les cas de disparition forcée et d’exécution arbitraire ou extrajudiciaire.


9.
D’encourager les États membres à appuyer, conformément aux conclusions et recommandations de la Première Réunion des spécialistes médico-légaux des Amériques tenue les 24 et 25 septembre 2009 et de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), les processus de formation des professionnels des sciences médico-légales dans leurs pays respectifs ainsi que la réalisation d’expertises médico-légales compatibles avec les normes et procédures scientifiques validées sur le plan international, en encourageant à cet effet la coopération internationale, la participation et l’assistance technique d’institutions internationales et nationales ayant une expérience reconnue en la matière. 

10.
D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le CICR, institution humanitaire reconnue, neutre et indépendante, dans ses différentes sphères de compétence, en facilitant ses travaux et en entérinant ses recommandations techniques pour consolider les mesures adoptées par les États au cours du processus de recherche des personnes disparues.

11.
D’encourager les États membres à favoriser, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs, et avec la collaboration technique du CICR, l’adoption de mesures au niveau national au titre des dispositions des résolutions intitulées: “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005, et de charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la divulgation de ces informations, avant la tenue de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.

12.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution.


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3070/12 rev. 4



24 mai 2012

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Déposé par la présidence de la CAJP et approuvé par la CAJP le 3 mai 2012 

- ad referendum par le Venezuela)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Les Observations et recommandations des États membres relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-3077/12);

L’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains et l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme,

CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré à diverses occasions qu’ils continuent de soutenir “le renforcement du fonctionnement des organes du système interaméricain des droits de la personne” en poursuivant l’exécution d’actions concrètes visant à réaliser, entre autres, les objectifs suivants: “une meilleure adhésion aux instruments juridiques, une application effective des décisions émises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme; le perfectionnement de l’accès des victimes aux /mécanismes du système et le financement approprié des organes du système, notamment par l’encouragement des contributions volontaires”, 
SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats progressifs et remarquables ainsi que l’efficacité de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses attributions contentieuses, lesquels se sont traduits par une diminution considérable du temps requis pour trancher les affaires dont elle a été saisie,

SOULIGNANT l’importance qu’on revêtu les sessions extraordinaires réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en Argentine, à la Barbade, en Bolivie, au Brésil, au Chili, en Colombie, en Équateur, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Mexique, au Panama, au Paraguay, au Pérou, en République dominicaine, en Uruguay et en Colombie, où s’est tenue la première session ordinaire hors siège, ce qui a considérablement renforcé le rapprochement entre la Cour et les institutions nationales et la société civile, 

RECONNAISSANT l’importance et le caractère constructif des audiences privées de supervision de l’exécution des arrêts rendus par la Cour interaméricaine et les résultats positifs de ces derniers,


SOULIGNANT l’importance de la figure du Défenseur public interaméricain envisagée dans le Règlement de la Cour interaméricaine, grâce à laquelle les victimes sans avocat pour les représenter auprès de la Cour peuvent se faire représenter par le défenseur à titre gratuit,


RECONNAISSANT l’importance de l’entrée en vigueur et du fonctionnement du Fonds d’aide juridique pour les victimes, de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, lequel a permis à des dizaines de victimes dépourvues de moyens économiques de couvrir diverses dépenses se rapportant au contentieux, ce qu’elles n’auraient pas pu faire en d’autres circonstances,


SOULIGNANT l’importance des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’intention de fonctionnaires des pouvoirs exécutif, législatif (juges, défenseurs publics et d’autres agents judiciaires), car elles sont une manière de contribuer à une meilleure connaissance du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne,


VALORISANT la contribution et l’impact de la jurisprudence élaborée par la Cour interaméricaine aux niveaux tant régional que national,


DEMEURANT PRÉOCCUPÉE par le fait que les arrêts et règlements de la Cour ne sont pas à la disposition de tous les habitants de la région, faute de pouvoir être traduits dans les langues officielles de l’Organisation, les privant ainsi de l’accès à sa jurisprudence,


NOTANT la tenue de la réunion pour le renforcement financier du système interaméricain des droits de la personne, laquelle a été organisée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l'homme à San Salvador le 8 juin 2011, ainsi que le rapport y afférent, publié sous la cote CP/CAJP/INF-145/11,


CONSCIENTE des besoins financiers importants de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour fonctionner comme il se doit, comme l’indique la “Note du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur les besoins budgétaires de base du Tribunal à court, moyen et long termes” (CP/CAJP/INF.124/10, du 2 novembre 2010),

DÉCIDE :

1. De prendre note des Observations et recommandations des États membres relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-xxx/12) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme doivent respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.

3. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux et de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour l’exercice et le respect des droits de la personne dans le Continent américain, l’État de droit et l’importance de la diffusion effective de ses décisions dans tous les États membres.
4. D'insister sur la disposition que le Secrétariat général de l’Organisation assumera, à partir de l’exercice budgétaire 2013, les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et résolutions établis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi le plein accès par tous les habitants du Continent américain.

5. De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.

6. De réaffirmer l’importance :

a. Des attributions consultatives et contentieuses de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne;

b. De la tenue de sessions en dehors du siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, étant donné leur importance pour la diffusion du système interaméricain de protection des droits de la personne et des connaissances sur ledit système, en particulier les travaux de la Cour interaméricaine;

c. De la tenue des audiences de supervision de l’exécution de ses arrêts, car elles constituent l’un des mécanismes les plus efficaces pour faire progresser l’application de ces arrêts; 

d. De la mise en application de la figure du Défenseur public interaméricain et de l’entrée en fonction du Fonds d’aide juridique pour les victimes, deux mesures qui, entre autres, renforcent pour les personnes dépourvues de ressources financières les moyens d’accéder à la justice interaméricaine, garantissant ainsi la participation active et égale des présumées victimes dans les procédures introduites devant la Cour.

e. Des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine à l’intention de juges et d’autres agents judiciaires afin de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de la personne.
7. De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen et l’étude des thèmes suivants: “Accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, “Fonctionnement permanent de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, compte tenu de ses incidences financières et budgétaires” et “Moyens qui permettront de promouvoir une meilleure mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres”.

8. De demander au Secrétaire général de chercher des mécanismes efficaces pour assurer le financement durable de la Cour interaméricaine au moyen des ressources du Fonds ordinaire de l'Organisation des États Américains (OEA) et, de ce fait, entreprendre des initiatives concrètes visant l’application des orientations stratégiques présentées par la Cour interaméricaine.

9. De soutenir les initiatives de renforcement financier des deux organes du système interaméricain des droits de la personne.

10. D’inviter instamment les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à verser des contributions volontaires à la Cour interaméricaine, à des fins non spécifiques, pour que celle-ci puisse mener ses diverses activités.

11. De remercier la Colombie, le Costa Rica, le Chili, l’Équateur et le Mexique, ainsi que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, qui ont versé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme; les Observateurs permanents d’Espagne et de Norvège, qui fournissent un appui et un financement importants à la Cour par le biais de projets de coopération; de remercier de même la France pour la coopération technique fournie au moyen de la désignation d’un avocat français chargé de travailler au sein du Secrétariat de la Cour, ainsi que le bureau de l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement et l’Union européenne, tous deux ayant un siège en Colombie, et dont la contribution spécifique a servi à financer la session tenue à Bogota.

12. D’exprimer ses remerciements aux peuples et aux Gouvernements de la Barbade et du Panama pour avoir permis au cours de l’année 2011 que la Cour interaméricaine des droits de l’homme tienne des sessions extraordinaires fructueuses sur leur territoire ainsi qu’au peuple et au Gouvernement de Colombie pour avoir permis à la Cour, en 2011, de tenir dans ce pays avec succès sa première session ordinaire hors siège ; enfin, au Gouvernement de l’Équateur pour son invitation à accueillir dans ce pays la session de la Cour en 2012. 

13. D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions en dehors de son siège.

14. D’inviter instamment les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à apporter une contribution au Fonds d’aide juridique aux victimes, de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, et de remercier la Norvège et la Colombie pour les contributions qu’elles ont versées.
15. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, selon le cas, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du système, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

16. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G 


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3071/12 rev. 5



10 mai 2012


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original : espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

(Déposé par la Mission permanente du Pérou, coparrainé par les missions permanentes du Mexique et de la Colombie, approuvé par la CAJP les 1er et 10 mai 2012

- ad referendum par le Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2607 (XL-O/10) et AG/RES. 2661 (XLI-O/11) relatives à l’accès à l’information et à la protection des données personnelles ; réitérant les antécédents et les mandats contenus dans ces résolutions ; et ayant vu le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la partie relative à l’état d’avancement de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2661 (XLI-O/11), 


RAPPELANT que, d’une part, l’accès à l’information et, d’autre part, la protection des données personnelles, constituent des valeurs fondamentales qui vont toujours de pair, 


RAPPELANT DE NOUVEAU le rôle indispensable que jouent les instruments internationaux dans la promotion et la protection de l’accès à l’information ainsi que le rôle fondamental de l’accès à l’information dans le processus électoral et démocratique, la gouvernance de l’État, la transparence et la lutte contre la corruption, la protection et la promotion des droits de la personne, en particulier le droit à la liberté de pensée et d’expression, ainsi que la liberté de la presse,


RÉAFFIRMANT l’importance de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information dans la promotion de l’accès à l’information, ainsi que les attributions des États, du Secrétariat général et de la société civile en matière de mise en œuvre de cette loi-type, 


CONSIDÉRANT l’importance croissante que revêtent la vie privée et la protection des données à caractère personnel, ainsi que la nécessité d’encourager et de protéger le flux transfrontalier de l’information dans le Continent américain,


PRENANT NOTE de l’Instruction 12-02 du Secrétariat général de l'OEA, datée du 3 mai 2012, intitulée “Politique d’accès à l’information”, établie en application de la résolution AG/RES. 2661 (XLI-O/11),

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de l’étude comparative sur les divers régimes juridiques, politiques et les mécanismes d’application en existence pour la protection des données personnelles, y compris les lois, les règlements et les normes autonomes nationales présentée par le Département du droit international (CP/CAJP-3063/12) ainsi que du document « Proposition de Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques » présenté par le Comité juridique interaméricain [CJI/RES. 186 (LXXX-O/12],

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’importance de l’accès à l’information comme condition indispensable de la démocratie et de l’engagement des États membres à respecter et faire respecter le principe d’accès aux informations de nature publique.
2.
D’encourager les États à envisager, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives à l’accès à l’information, d’appliquer et de mettre en pratique la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information faisant l’objet de la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) ainsi que son guide d’application.

3.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile, les efforts des États membres visant à prendre les mesures législatives et à engager d’autres moyens appropriés pour garantir l’accès à l’information, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi-type, ou pour continuer de s’y conformer ; et d’appuyer la promotion de contacts et la mise en commun des pratiques optimales des autorités nationales (membres de commissions, Ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.

4.
De charger le Secrétariat général d’élaborer, par le truchement du Département du droit international, et avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une proposition de Programme interaméricain sur l’accès à l’information, en vue de le soumettre à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins d’examen.

5.
D’inviter instamment les États membres à organiser, avec le soutien du Département du droit international, des séminaires nationaux et régionaux traitant de l’application sur leur territoire de la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette loi-type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.

6.
D’exprimer sa reconnaissance au Secrétariat général de l'OEA pour avoir émis l’Instruction 12-02 du 3 mai 2012, intitulée “Politique d’accès à l’information”, et de charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de donner suite aux dispositions relatives à sa mise en œuvre.

7.
De charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de continuer d’inclure au rapport annuel de la CIDH un compte rendu de la situation/l’état de l’accès à l’information dans la région, ainsi que ses effets sur l’exercice du droit à la liberté d’expression.

8.
D’inviter les États membres à envisager de participer à la Conférence internationale des autorités nationales chargées de la vie privée et de la protection des données personnelles qui aura lieu à Punta del Este (Uruguay) du 22 au 26 octobre 2012.


9.
De remercier le Département du droit international pour la présentation de l’étude comparative sur les divers régimes juridiques et politiques et sur les mécanismes d’application en existence pour la protection des données personnelles, notamment les lois, les règlements ainsi que les normes autonomes nationales (CP/CAJP-3063/12).


10.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour l’adoption de la résolution “Proposition de Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques” [CJI/RES. 186 (LXXX-O/12)]

11.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, l’examen des études reçues sur la protection des données personnelles, et d’envisager la possibilité d’établir un cadre régional traitant de ce sujet, en tenant compte de l’examen en cours des autres instruments internationaux traitant de la question.

12.
De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir des réseaux de collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.

13.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les États membres dans leurs activités facilitant l’accès à l’information et la protection des données personnelles, et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.


14.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3082/12 rev. 3



23 mai 2012


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE
DANS L’ENSEIGNEMENT CLASSIQUE DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par les missions permanentes d’El Salvador et de l’Uruguay, coparrainé par les missions permanentes de l’Équateur, du Costa Rica , du Pérou et de la république dominicaine - Approuvé par la CAJP le 3 mai 2012 - ad referendum par le Venezuela)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2066 (XXXV-O/05), AG/RES. 2321 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2466 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2604 (XL-O/10) y AG/RES. 2673 (XLI-O/11), au moyen desquelles l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) recommande d’incorporer des activités et programmes fondamentaux sur les droits de la personne dans les établissements d’enseignement formel,


RAPPELANT ÉGALEMENT l’article 49 de la Charte de l’OEA, l’article 13 de la Charte démocratique interaméricaine et l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Pacte de San Salvador”,

CONSIDÉRANT que l’éducation en matière de droits de la personne, dès la petite enfance aide au renforcement du système démocratique, du développement, de la sécurité et du progrès des sociétés libres dans les Amériques, et qu’elle constitue par ailleurs un élément essentiel de la promotion et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, 
RECONNAISSANT que l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), conformément aux mandats qu’il a reçus, remplit un rôle fondamental d’appui au système interaméricain pour l’incorporation effective de l’éducation en matière des droits de la personne dans les systèmes d’enseignement classique et d’autres disciplines dans les pays américains,

DÉCIDE:

1. De reconnaître les avancées réalisées par les États membres dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne et de suggérer aux États membres qui ne l’ont pas encore fait d’adopter les recommandations contenues dans les rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, lesquels sont élaborés par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) depuis 2002, de sorte à inclure l’enseignement des droits de la personne aux divers niveaux de leur système éducatif formel. 

2. De suggérer aux États membres d’analyser les apports du projet de Programme d’études et de méthodologie de l’IIDH pour l’incorporation de l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique des garçons et des filles de 10 à 14 ans en tenant compte des contextes nationaux et des systèmes d’éducation des États membres, conformément aux prescriptions de l’article 13.2 du Protocole de San Salvador et, dans cette perspective, de recommander aux États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer, d’adopter ou de ratifier ce dernier instrument, selon le cas.

ANNEXE II

PROJETS DE RÉSOLUTION DESTINÉS À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NÉGOCIÉS 
MAIS NON APPROUVÉS DANS LE CADRE DE LA CAJP

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G 


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CAJP-3072/12 rev. 5



17 mai 2012


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : espagnol


ET POLITIQUES 

PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ
ET DES RÉFUGIÉS DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par la Mission permanente de l’Argentine – Ce projet est soumis au Conseil permanent assorti de la recommandation qu’il soit transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04), la résolution AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06), “Protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, et des rapatriés dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2597 (XL-O/10), “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques”, et AG/RES. 2678 (XLI-O/11) « Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques »,

SOULIGNANT la contribution du Continent américain au renforcement de la protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés, ainsi que du droit international des réfugiés,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 28 États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et que 30 ont adhéré à son Protocole de 1967; que la majorité de ces pays ont incorporé les dispositions de ces instruments dans leur législation interne, et que le Costa Rica, le Mexique et le Nicaragua ont adopté de nouveaux règlements pour la protection des réfugiés au cours de la dernière année, 

NOTANT que les 7 et 8 décembre 2011, lors de la réunion ministérielle qui a constitué l’aboutissement du processus de commémoration du soixantième anniversaire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés commencé par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), plusieurs États membres de l’OEA ont renouvelé leur engagement de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés, ainsi qu’aux apatrides,

SOULIGNANT l’importance de l’Accord de coopération intervenu le 12 novembre 2007 entre le Secrétariat général de l’OEA et le HCR en vue de la promotion du droit international des réfugiés dans le Continent américain, dans le cadre duquel a été dispensé le 20 octobre 2011 le Troisième cours de droit international sur les réfugiés à l’intention des missions permanentes près l’OEA, 
RECONNAISSANT l’engagement contracté par les États membres de l’OEA de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés, sur la base de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, et de continuer également à chercher des solutions durables à leur situation,

SOULIGNANT le caractère humanitaire et apolitique de la protection internationale des réfugiés, 
RENOUVELANT l’importance de la Déclaration de Brasilia sur la protection des personnes réfugiées et apatrides dans le Continent américain, dont les recommandations visent à revitaliser la composante relative aux solutions durables du Plan d’action de Mexico de 2004 pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, à consolider sa mise en application en tant qu’approche régionale propre à relever les nouveaux défis liés à l’identification et à la protection des réfugiés dans le contexte des flux migratoires mixtes et à promouvoir la signature, la ratification des conventions sur l’apatridie et la protection des personnes apatrides ou l’adhésion à ces instruments, selon le cas, 

RECONNAISSANT les efforts que déploient les pays d’origine, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes en quête de protection internationale en tant que réfugiés, ainsi que l’importance d’y donner suite,

SOULIGNANT les efforts que déploient, malgré des conjonctures socio-économiques difficiles, certains pays d’accueil de la région, pour continuer d’offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés,
SOULIGNANT l’importance de la coopération internationale, technique et financière pour gérer adéquatement et trouver, ou le cas échéant, renforcer les solutions durables à la situation des personnes réfugiées et des demandeurs du statut de réfugié et notant avec satisfaction, dans ce contexte, la signature d’accords entre le HCR et plusieurs pays de la région pour améliorer les mécanismes nationaux de protection,

RECONNAISSANT la responsabilité des États d’accorder une protection internationale aux réfugiés sur la base des principes de [solidarité internationale et de responsabilité partagée] [COL : solidarité et de coopération internationales], [EQU : demande de garder le texte convenu sur cette question, qui a été utilisé dans la résolution de l’an dernier et de sessions antérieures]


Rédaction optionnelle proposée par la vice-présidence de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA (CAJP)


[RECONNAISSANT la responsabilité incombant aux États de fournir une protection internationale aux réfugiés sur la base des principes internationaux en vigueur en la matière,] 

DÉCIDE: 


1.
D’exhorter tous les États à respecter et à appliquer les principes internationaux de protection des réfugiés, en particulier celui du non-refoulement.


2.
De reconnaître et de réaffirmer la pleine validité et l’importance fondamentale de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967 en tant que principaux instruments pour la protection des réfugiés et de réaffirmer l’engagement des États parties à ces instruments de s’acquitter pleinement et efficacement des obligations qui y sont contenues, conformément à leur objet et à leur finalité.

3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments internationaux traitant des réfugiés, ou d’y adhérer, selon le cas; à encourager en outre l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour garantir leur mise en œuvre effective, conformément à ces procédures et mécanismes institutionnels.
4.
De continuer à appuyer, avec la collaboration de la communauté internationale et du HCR, la Déclaration et le Plan d’action de Mexico pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, et compte tenu des recommandations de la Déclaration de Brasilia, de revitaliser l’application de ses principes afin de relever, avec une approche régionale, les nouveaux défis liés à l’identification et à la protection des réfugiés dans le contexte des flux migratoires mixtes.

5.
D’exhorter les États membres et la communauté internationale à prêter leur collaboration, et à appuyer le renforcement et la consolidation des programmes de frontières solidaires, de villes solidaires et de réinstallation solidaire, proposés dans le Plan d’action de Mexico. En particulier, de demander instamment aux États membres de continuer à promouvoir des mesures destinées à garantir la jouissance de leurs droits par les réfugiés, en reconnaissant les progrès réalisés dans le contexte du programme de villes solidaires et en prenant en considération les objectifs de la nouvelle politique du HCR en la matière.

6.
De remercier tous les États membres qui ont participé activement au processus de commémoration amorcé par le HCR et qui ont jugé opportun de souscrire des engagements volontaires en faveur du renforcement de la protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans le Continent américain.


7.
De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de solutions durables pour porter l’attention voulue à la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du Continent américain qui reçoivent les réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le HCR, afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés à l’intérieur de la région.

8.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisées par les États d’origine et de les encourager à poursuivre, dans la mesure de leurs possibilités, avec le soutien du HCR et de la communauté internationale, leurs efforts pour s’attaquer aux circonstances qui causent un afflux de demandeurs du statut de réfugié.

9.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées positives réalisés par les États d’accueil des réfugiés dans la région au titre de l’application des mécanismes de protection, conformément au droit international des réfugiés et aux principes internationaux de protection des réfugiés qui y sont contenus.


10.
De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la Quarante-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées.

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-[troisième] [quatrième] Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. [Les États-Unis proposent d’éliminer ce paragraphe.] [Équateur. La proposition des États-Unis signifierait l’élimination de la question des réfugiés de l’ordre du jour de l’OEA] [Équateur+Argentine : ne peuvent pas appuyer la proposition des États-Unis]
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 
(Déposé par la présidence de la CAJP - soumis au Conseil permanent assorti de la 
recommandation qu'il soit remis à la Commission générale de l'Assemblée générale pour examen)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du rapport annuel que lui a adressé la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-3078/12);

CONSIDÉRANT:

Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe;

Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Statut de la CIDH, celle-ci a pour attribution principale de promouvoir le respect et la protection des droits de la personne ;

Que, dans la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port-of -Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur « engagement en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans notre Continent, ainsi que du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, avec le respect qui lui revient au regard de son autonomie et de son indépendance ». Ils ont aussi reconnu que « tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés » et que « la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques ». De même, ils ont reconnu les principes contenus dans le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne ; 

Le processus de réflexion entamé entre juillet et décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, qui a produit les recommandations approuvées par le Conseil permanent le 25 janvier 2012 (document publié sous la cote CP/doc.4675/12), de même que le Document de position de la CIDH, daté du 9 avril 2012, sur le processus de renforcement du système interaméricain de protection des droits de la personne (CP/INF. 6424/12) et le document CP/INF.6421/12 contenant la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) du Comité juridique interaméricain, au moyen de laquelle ce dernier approuve son rapport intitulé “Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et Rapport sur le renforcement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne” établi par ledit organe durant sa quatre-vingtième session ordinaire tenue à Mexico du 5 au 9 mars 2012 en application du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11), [et le rapport du Secrétaire général, daté du 21 mai 2012, relatif à ces recommandations (CP/doc.4711/12).]

PRENANT NOTE:

Des invitations ouvertes et permanentes à visiter faites à la CIDH par l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay ;

Des observations des États membres lors de la présentation du rapport annuel de la CIDH devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CAJP) le 9 avril 2012 ;

De l’appel lancé par les États membres dans la résolution CP/RES. 981 (1791/11) pour doter la CIDH de ressources suffisantes pour ses travaux ;

De l’initiative de renforcement financier menée par la CIDH depuis 2010 et des exposés faits par le Président de cet organe, y compris la présentation du Plan stratégique 2011-2015 ;

De l’intérêt exprimé par les États membres et entériné par la CIDH relativement à la procédure de règlement à l’amiable, de sorte que la CIDH continue de développer ses capacités en la matière et contribue activement à la recherche de solutions,

RECONNAISSANT :

L’importance de poursuivre le dialogue mené au sein du Conseil permanent et de sa Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) conjointement avec la CIDH, les États membres et d’autres usagers du système interaméricain, dans le contexte du processus de son renforcement ;

La disposition dont a fait part la CIDH à poursuivre un dialogue de vaste portée avec les États membres ainsi que d’autres usagers du système pour que soit déterminée la méthodologie à suivre pour générer les informations soumises, y compris le choix des sources, et les moyens de perfectionner et de renforcer cette méthodologie s’il y a lieu ;

La mission fondamentale de protection accomplie par la CIDH, à travers le système de soumission d’affaires et de pétitions en 2011, et l'effort de promotion des droits de la personne à travers l'approbation de dix rapports thématiques et la réalisation de séminaires et de cours de formation ;
La tenue de trois sessions par la CIDH en 2011 et, dans ce cadre, les 91 audiences et 58 réunions de travail organisées par ses soins ; 

Les visites de travail effectuées par des membres de la CIDH en Argentine, au Belize, au Brésil, en Colombie, au Costa Rica, en El Salvador, aux États-Unis d’Amérique, au Guatemala, au Mexique, au Paraguay, au Pérou, en République dominicaine, au Suriname, à la Trinité-et-Tobago et en Uruguay ;

CONSCIENTE des nécessités financières auxquelles doit faire face la CIDH pour exercer [Brésil+Équateur+Venezuela+Nicaragua: de manière équilibrée] [Mexique+Etats-Unis+Argentine +Uruguay+Chili: n'approuvent pas la rédaction en caractères gras proposée par le Brésil] ses fonctions, mandats et attributions en ce qui a trait tant à la promotion qu'à la protection des droits de la personne.

Proposition de nouveau paragraphe du Préambule présentée par le Brésil


RECONNAISSANT que l’autonomie et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), conformément aux instruments juridiques applicables et en conséquence d’une interprétation intégrale desdits instruments juridiques, ainsi que de l’usage dans les États membres, constituent des éléments essentiels pour une réalisation convenable des travaux de promotion et de protection des droits de la personne dans la région,


(La discussion de ce paragraphe est liée aux concepts communs à ceux qui sont envisagés au paragraphe 3 du dispositif)

DÉCIDE :

1. De réaffirmer la valeur essentielle des attributions qu’exerce la CIDH en faveur du perfectionnement de la promotion et de la protection des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit dans le Continent américain [Venezuela+Nicaragua+Brésil : de réaffirmer également l'importance de l'universalité, de l'objectivité, de l'impartialité et du non-recours. {Uruguay : terminer ici le paragraphe} {Brésil+Équateur : et la base juridique sans équivoque de ses décisions} dans ses actions] [États-Unis+Canada+Uruguay : n'appuient pas - demandent que ce paragraphe figure dans le Préambule] 

2.
D’adopter les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-3078/12) et de les faire parvenir à cet organe.

3.
Prière de noter que ce paragraphe et ses propositions optionnelles figurent ici intégralement entre crochets

{[Colombie + Équateur + Brésil + Venezuela : De demander instamment] [Costa Rica + Chili + Argentine + Uruguay + Mexique + Canada + États-Unis + Argentine : D’inviter] [Brésil : D’exhorter] à la CIDH [dans le cadre de son autonomie et de son indépendance] [Canada + États-Unis : la possibilité] [Colombie + Brésil + Équateur + Venezuela : proposent de maintenir les termes : et de mettre en œuvre : Argentine + Mexique + Uruguay + Canada : proposent de les éliminer] les recommandations visant le renforcement du système interaméricain des droits de la personne approuvées par le Conseil permanent à sa séance ordinaire du 25 janvier 2012 (document publié sous la cote CP/doc.4675/12).
Proposition de la vice-présidence en réponse aux différentes propositions soumises par les délégations :

De charger la CIDH, dans le cadre de son autonomie et de son indépendance, d’envisager et, s’il y a lieu, de mettre en œuvre les recommandations visant au renforcement du système interaméricain des droits de la personne approuvées par le Conseil permanent durant sa séance ordinaire tenue le 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12).

Il a été proposé en outre d’utiliser la terminologie approuvée par le Groupe spécial de réflexion.}

3.bis
Proposition du Venezuela+Nicaragua+Paraguay concernant l’ajout d’un paragraphe au dispositif


[De recommander à la CIDH d’accorder une plus grande priorité à la révision des critères et de la méthodologie d’élaboration du chapitre IV, en tenant compte des points de vue des États sur les sources d’information employées pour élaborer ledit chapitre.] [États-Unis+Canada : ne peuvent pas appuyer] [Uruguay : appuie dans la mesure où est respectée la rédaction du paragraphe 11 du dispositif de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)] [Mexique+Chili+ Équateur : que soit utilisée uniquement le paragraphe 11 du dispositif de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)]


(Sur la demande du Venezuela, ce paragraphe restera en suspens en attendant les négociations relatives au projet de résolution déposé par le Mexique sur les recommandations du Groupe de travail spécial de réflexion).

4.
[D’encourager] [Argentine+Uruguay : D'exhorter (Argentine : De prier instamment) [Nicaragua : ne peut pas appuyer] [Canada : préfère la rédaction de 2011] [Argentine : peut faire le retrait de sa proposition si les propositions relatives au paragraphe 4.b sont éliminées] les États membres de l’Organisation :

a. À envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José du Costa Rica) ainsi que tous les autres instruments juridiques du système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’adhérer à cette Convention ;

b. À continuer d’assurer le suivi [Venezuela+Nicaragua : s’il y a lieu,] [Venezuela: selon le cas] [Uruguay+Argentine : ne peuvent pas accepter cette proposition étant donné que les recommandations de la CIDH ne sont pas contraignantes/qu'on ne peut pas interpréter la portée des recommandations] [Canada+Mexique+Chili+Équateur : conserver la rédaction approuvée dans la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)] des recommandations de la CIDH.

5.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États membres à continuer cette pratique et de prendre en compte les demandes formulées par la CIDH à ces fins.

6.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

7.
D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement des séminaires spécialisés sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

8.
De recommander à la CIDH d’accorder une plus grande importance au renforcement et à l’application du mécanisme de règlements amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH. 

8 bis
Proposition de nouveau paragraphe du dispositif déposée par le Brésil

De recommander à la CIDH de définir et de divulguer des critères et paramètres objectifs plus précis pour l'octroi, l'examen, et s'il y a lieu, la prorogation ou la levée des mesures conservatoires.

9.
Pour ce qui est du financement de la CIDH:

a. De charger le Conseil permanent de continuer d’analyser, par l'intermédiaire de sa Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), en priorité les moyens d’obtenir un accroissement réel des ressources économiques allouées à la CIDH, en envisageant de financer son Plan stratégique au moyen du Programme-budget de l’Organisation. 

b. De demander au Secrétaire général d’élaborer et de présenter une proposition établissant des stratégies visant à parvenir à une augmentation effective des ressources financières attribuées à la CIDH dans le Programme-budget de l'Organisation.
c. [De charger à] [Mexique+Brésil+Bolivie : de renouveler l'importance que] la CIDH [incluse] d’inclure [Etats-Unis : continue d'inclure] dans son rapport annuel, de manière claire et accessible, des informations sur la gestion des ressources reçues. [Mexique+Argentine+Uruguay+Etats-Unis : proposent d'éliminer cet alinéa] [Brésil+Nicaragua+Équateur+Venezuela+ El Salvador : demandent que cet alinéa soit conservé {Nicaragua : ou d'éliminer les alinéas c et d}]

(En suspens jusqu'à la présentation d'un alinéa optionnel à partir de consultations du Mexique)

d. De remercier les États membres: l’Argentine, le Canada, le Chili, le Costa Rica, l’Équateur, les États-Unis et le Mexique ainsi que les États Observateurs permanents: l’Azerbaïdjan, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, la Hollande, l’Irlande et la Suisse qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH en 2011. De même, de remercier le Fonds des Nations Unies pour la population, la Fondation suédoise pour les droits de l'homme, le Groupe international de travail sur les populations autochtones, Save the Children/Suède et l’Université Notre-Dame pour les contributions effectuées en faveur de cet organisme durant la même période. 

e. D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à verser des contributions volontaires, sans fins spécifiques à la CIDH afin que celle-ci puisse effectuer ses diverses activités.
f. D’inviter la CIDH à porter à la connaissance des États membres les résultats des initiatives complémentaires visant son financement. 

10. De réaffirmer l’importance accordée au fait que la CIDH : 

a. Continue de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations ;

b. Continue de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale ;

c. Canada+Colombie+Brésil+Équateur+Bolivie : proposent de revenir au paragraphe consensuel du Groupe de travail spécial de réflexion :

Alloue des ressources adéquates, suffisantes et équilibrées à tous ses bureaux de rapporteurs, ses groupes de travail et ses unités, et qu’elle gère ces ressources de façon efficiente et transparente. [Uruguay+Argentine : demandent l'élimination] [Équateur+Brésil : préfèrent conserver] [Brésil : pourrait accepter aussi la rédaction de la résolution AG/RES.2672 (XLI-O/11)]

Proposition de la Présidence: reprendre la rédaction présentée dans la version originale de ce projet [Uruguay : demande des délais en vue de consultations] 

De continuer à renforcer sur une base équitable, conformément à l'article 15 de son Règlement, ses Bureaux de rapporteurs ainsi que ses unités fonctionnelles existantes.

Uruguay+Argentine : proposent de reprendre la rédaction de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)
De continuer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, de renforcer les bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes régissant la désignation de rapporteurs ;

(En suspens jusqu'à la présentation d'un alinéa optionnel à partir des consultations du Mexique)

d. Continue de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour donner suite aux observations et commentaires formulés par les États membres en prenant pour base, entre autres, les recommandations visant le renforcement du système interaméricain des droits de la personne approuvées par le Conseil permanent à sa séance ordinaire du 25 janvier 2012 (document publié sous la cote CP/doc.4675/12) de même que l'Exposé de position de la CIDH du 9 avril 2012 sur le processus de renforcement du système interaméricain de protection des droits de la personne (CP/INF.6424/12) et le document CP/INF.6421/12 contenant la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) du Comité juridique interaméricain ;

e. Examine la possibilité de fonctionner de manière permanente en tenant compte des ressources disponibles, entre autres éléments ;

f. Envisage la viabilité de tenir des sessions hors siège à l’invitation des États membres ;
g. Poursuive les consultations sur ses propositions d’amendement de son Règlement, préalablement à leur adoption, en justifiant l’origine et les objectifs de celles-ci.

10.bis.
Venezuela+Nicaragua proposent de reprendre le paragraphe ci-après tiré de la résolution AG/RES. 2672 (XLI-O/11)

D’enjoindre la CIDH de poursuivre le dialogue avec les États membres et d’autres usagers du système sur la méthodologie à suivre pour produire l’information présentée au chapitre IV de son rapport annuel, en les invitant à réfléchir conjointement sur les façons d’améliorer l’efficacité de ce mécanisme. [Le Venezuela ne voudrait mélanger ce paragraphe avec la recommandation du Groupe de travail spécial de réflexion]


11.
De charger la CAJP, en vue de donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION
/
RENFORCEMENT DU systÈme interamÉricain des droits de la personne 

À TITRE DE SUIVI DES MANDATS ÉMANÉS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Déposé par la présidence de la CAJP - soumis au Conseil assorti de la recommandation qu'il soit acheminé à la Commission générale de l'Assemblée générale pour examen)

* Cette deuxième version révisée reflète les négociations menées le mardi 22 mai dans la matinée et elles couvrent exclusivement le préambule 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.xxxx/12 add. 1), en particulier la partie traitant cette question,
RÉAFFIRMANT l’importance du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dont les organes sont dotés de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) conformément aux engagements contractés par chaque État et fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,

RÉITÉRANT “l’engagement de protéger et de promouvoir les droits de la personne dans notre Continent américain, et le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, dans le respect intégral de son autonomie et de son indépendance”; reconnaissant que “tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés” et que “la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques”, et reconnaissant enfin les principes contenus dans le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne, 

CONSTATANT que le renforcement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), conformément aux dispositions des instruments applicables adoptés par les États membres, contribuera au perfectionnement du système interaméricain des droits de la personne,

RAPPELANT la Réunion de Mexico sur le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, tenue à Mexico en juin 2008, dont le document de résultats (CP/doc.4329/08 corr. 1), a été examiné par le Conseil permanent le 24 juillet 2008, 
RECONNAISSANT la nécessité d’encourager dans les cadres juridiques internes des États membres des mécanismes et des dispositions juridiques qui favorisent l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, selon le cas, et le suivi des recommandations de la CIDH, sur la base des normes qui les régissent respectivement, lesquels contribuent au renforcement des systèmes nationaux de défense des droits de la personne; ainsi que les efforts consentis par les États membres qui élaborent actuellement ou ont élaboré des mécanismes et des dispositions juridiques en ce sens,


METTANT EN RELIEF les engagements pris par les chefs d’État et de gouvernement durant les Sommets des Amériques en relation avec les droits de la personne,

PRENANT NOTE des rapports des réunions d’Ottawa et d’El Salvador datant, date et numéro du document)
RECONNAISSANT les progrès accomplis dans le cadre du vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent [Chili: et l’importance des réunions tenues dans le cadre de la CAJP à cette fin ainsi que de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne, en relation avec le renforcement et le perfectionnement de celui-ci,] lesquels ont été exprimés dans le document CP/CAJP- 2665/08 rev. 8 corr. 3, “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)”, remis officiellement le 20 mars 2009 aux présidences des deux organes du système, à titre de contribution des États au processus de réforme entrepris par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes, ainsi que les informations communiquées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH en réponse aux recommandations formulées par les États membres, lesquelles informations ont été publiées le 18 octobre 2011 sous la cote CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3 add. 1, (paragraphe déplacé et actualisé) (Équateur+Brésil : préfèrent utiliser la rédaction approuvée en 2011) (Uruguay+Argentine: peuvent appuyer la rédaction du projet de résolution originellement déposé par la présidence en 2012)

Proposition optionnelle des États-Unis : RECONNAISSANT les informations présentées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH en réponse aux recommandations des États membres contenues dans le document rev. 8 corr. 3 add. 1, “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)”, [ Uruguay : processus qui s’est déroulé dans le respect le plus strict de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes] lequel a été publié sous la cote CP/CAJP- 2665/08 rev. 8 corr. 3 add. 1 le 18 octobre 2011,


CONSIDÉRANT [Argentine. PRENANT NOTE du] le document CP/INF.6421/12, dont fait l’objet la résolution CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) du Comité juridique interaméricain, portant approbation de son rapport intitulé “Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et Rapport sur le renforcement du système interaméricain de protection et de protection des droits de la personne” établi par cet organe durant sa Quatre-vingtième Session ordinaire tenue à Mexico du 5 au 9 mars 2012 en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11) ; [ARG : recommande de citer ce document] [Mexique+ Uruguay : appuient la mention de ce passage dans le préambule ou dans le dispositif]


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11), aux termes de laquelle elle charge le Conseil permanent, entre autres de “continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres”,

[SOULIGNANT] [USA: RAPPELANT] [Mexique: CONSIDÉRANT] le processus de réflexion tenu entre les mois de juillet et décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme aux fins de renforcement du système interaméricain des droits de la personne, soumis entre juillet et décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA. lequel a produit des recommandations entérinées ultérieurement par le Conseil permanent le 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12); (approuvé, sauf pour le verbe au début du paragraphe) (Colombie propose tout au long de cette résolution : PRENDRE EN COMPTE les documents et SOULIGNER le processus);,


Proposition des États-Unis relative à un nouveau paragraphe du préambule


[PRENANT EN COMPTE les efforts en cours au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme visant la mise en œuvre des recommandations des États membres, comme l’a décrit la CIDH le 25 janvier durant la séance du Conseil permanent, au cours de laquelle ces recommandations ont été adoptées, ainsi que l’exposé présenté par le président de la CIDH le 12 avril 2012, lequel vise également ces recommandations (CP/INF.6424/12), (Équateur+Venezuela+Brésil : si l’on cite ce document, il faut citer tous les passages relatifs au processus soumis par e Groupe de travail) (Mexique : propose que dans le préambule, on mentionne simplement le processus de réflexion au sujet du renforcement du SIDH – enlever toute mention à des documents pour le projet déposé par le Mexique sur les recommandations du Groupe de travail ) (La Présidente propose ce qui suit et les délégués l’appuient : rédiger et inclure un paragraphe qui, en termes généraux, souligne les efforts déployés par les deux organes en ce qui concerne le processus de renforcement du SIDH – en suspens) (Etats-Unis : insiste pour que dans toute nouvelle rédaction proposée par la présidence, la réponse de la CIDH soit citée) 


Proposition des États-Unis relative à un nouveau paragraphe du préambule


SOULIGNANT qu’il est indispensable que les États membres et l’Organisation respectent l’autonomie et l’indépendance des organes du système interaméricain des droits de la personne dans tout processus visant leur renforcement, et que le respect de leur autonomie et indépendance est essentiel pour assurer la légitimité et l’efficacité des mesures que ces organes sont appelés à adopter,(Argentine+Canada : appuient) (Uruguay peut appuyer) 


[Équateur. La proposition des États-Unis est inacceptable. Propose d’inclure le paragraphe approuvé sur ce sujet dans le rapport du Groupe de travail : 



Les délégations reconnaissent que l’autonomie et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’]homme (CIDH) , à la lumière des instruments juridiques applicables et suite à une interprétation intégrale de ces instruments juridiques, ainsi que la pratique des États membres, constituent des facteurs essentiels au maintien de sa crédibilité, de sa légitimité et de sa fonctionnalité ») (Brésil+Bolivie+Venezuela : appuient) (Uruguay+Argentine+États-Unis ne peuvent appuyer)  

Proposition optionnelle Mexique+Uruguay+Bolivie+ (Argentine avec des modifications et sans celles du Venezuela) 

Soulignant l’importance que tout le processus de renforcement du système interaméricain des droits de l’homme reconnaisse [Argentine+Uruguay : que le processus intégral] l’autonomie et l’indépendance Panama+Nicaragua : que l’on cite le document dans lequel sont mentionnées l’autonomie et l’indépendance] [Nicaragua : fonctionnel] de ses organes, comme [Argentine+ Uruguay : constitue un] facteur essentiel au maintien de sa crédibilité, sa légitimité et sa fonctionnalité (Équateur : il manque une mention des instruments juridiques pertinents) (Venezuela+Brésil+Bolivie+Nicaragua. – Demandent l’ajout suivant : 

…Soulignant également l’importance de garantir le caractère universel et l’objectivité de l’examen des questions concernant les droits de la personne. 

*El Salvador : demande qu’acte soit pris de son appui inconditionnel à la mention des mots : autonomie et indépendance.

**Chili : demande que l’on se penche sur la proposition de la Délégation du Mexique

Mexique :- Deuxième option. Reconnaissant l’importance de l’autonomie et de l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à la lumière des instruments juridiques applicables, ainsi que l’importance de garantir le caractère universel et l’objectivité de l’examen des questions relatives aux droits de la personne. 

Colombie+Chili+États-Unis, +Uruguay+Brésil : appuient un bref paragraphe qui soit concret, de vaste portée et de nature générique

Mexique – Troisième option : un paragraphe sur l’autonomie et l’indépendance sur la base de la rédaction du Groupe de travail et un autre sur les principes d’universalité et d’objectivité. 

· Soulignant que l'autonomie et l'indépendance des organes du SIDH, à la lumière des instruments juridiques applicables, sont des éléments essentiels au maintien de sa crédibilité et de sa légitimité et de sa fonctionnalité:

· Soulignant les principes d'universalité, d'impartialité, d'objectivité été de non-sélectivité dans l'examen des questions de droits de la personne, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques par les mesures concrètes indiquées ci-après:

a. L’universalisation du système interaméricain des droits de la personne en envisageant la signature, la ratification], la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci [États-Unis: et leur application], selon le cas, et dès que possible;

b. La mise en œuvre des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

c. L’élargissement de l’accès des victimes aux mécanismes du système interaméricain des droits de la personne;

d. Le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH, y compris l’encouragement au versement de contributions volontaires, de sorte que ces institutions puissent poursuivre leurs activités et continuer de s’acquitter de leurs attributions; 

e. L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH siègent de façon permanente.

2. [De faire siennes [De prendre note des] les recommandations concernant le renforcement du système interaméricain des droits de la personne formulées dans le rapport du Groupe de travail de réflexion du Conseil permanent sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne, approuvées par le Conseil permanent lors de sa séance ordinaire du 25 janvier 2012 (document CP/doc.4675/12); et de charger le Secrétaire général de continuer à donner suite à ces recommandations et de faire rapport à l’Assemblée générale sur les progrès réalisés dans leur mise en œuvre. 


Proposition optionnelle de rédaction des États-Unis


De prendre note des recommandations non contraignantes relatives au renforcement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) approuvées par le Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 25 janvier 2012 (document CP/doc.4675/12)) et de demander aux organes du SIDH de faire rapport à l’Assemblée générale concernant le suivi desdites recommandations.

3. De reconnaître les progrès accomplis à ce jour et de demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution.

a. Adopter, avant la fin 2012, une stratégie visant à atteindre, d’ici 2019, l’universalité du système interaméricain des droits de la personne en collaboration avec les organes dudit système, laquelle stratégie doit inclure, entre autres, la formation de délégations officielles de l’OEA dirigées par le Secrétaire général et chargées [de rendre visite] [ARG : d’inviter les] [aux] pouvoirs publics des pays qui n’ont pas signé la Convention américaine relative aux droits de l’homme [ARG : ou] [et] reconnu la compétence de la Cour ; et que, à partir de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Secrétaire général fasse rapport chaque année à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de ladite stratégie
/;

Proposition optionnelle des États-Unis 

D’adopter, en collaboration avec les organes du SIDH, avant la fin 2013, une stratégie visant l’adoption et la mise en œuvre universelles des traités universels et interaméricains des droits de la personne ; ainsi que l’universalisation des obligations du SIDH au moyen des instruments internationaux et nationaux, et l’universalisation des engagements en faveur des droits de la personne par la mise en œuvre au niveau de chaque État membre et la coopération avec les organes du système interaméricain compétents en matière de droits de la personne.] [Autre proposition des États-Unis]

b. À l’égard de l’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et des recommandations de la CIDH:

i. Élaborer au moyen des procédures et des mécanismes correspondants de l’Organisation, et en consultation avec les organes du système interaméricain [ARG : , des organisations de la société civile] [NIC : et autres acteurs et usagers du système] un guide ou un document de référence sur les [USA : obstacles, ] expériences fructueuses et les pratiques optimales ayant trait aux mécanismes institutionnels ou législations nationales qui contribuent au respect des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à l’application des recommandations de la CIDH, et faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur l’élaboration dudit guide ou document de référence.
/
ii. Favoriser et faciliter l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales en matière de mise en œuvre des décisions et recommandations des organes du système interaméricain des droits de la personne 
/ ;

c. À l’égard du renforcement financier des organes du système interaméricain des droits de la personne:




[USA : Envisager de consolider et de simplifier les paragraphes]

i. [USA : Recommander que les États membres s’efforcent d’] Augmenter progressivement les ressources affectées aux organes du système interaméricain des droits de la personne qui proviennent du Fonds ordinaire de l’OEA, en fonction des besoins et des priorités arrêtés par les organes [USA : et les États] mêmes
/ ;

ii. Envisager, à titre optionnel, pour progresser vers un renforcement effectif du système interaméricain des droits de la personne sur le plan financier, un scénario à deux voies parallèles et complémentaires: 1) un financement du système interaméricain des droits de la personne provenant du budget ordinaire de l’OEA [USA : (solution de moyen terme)]; 2) un financement mixte du système interaméricain des droits de la personne au moyen de ressources provenant du budget ordinaire et de ressources provenant de contributions volontaires ou d’autres sources [USA : (solution de court terme en attendant la solution de moyen terme)] [USA : le financement provenant des Observateurs permanents et bailleurs extérieurs devrait aussi faire partie de la solution à long terme]
/ ;

iii. Adopter, conformément aux dispositions des alinéas i et ii, une décision relative à la création ou l’établissement d’un mécanisme ou groupe technique, auquel participeront les États membres, le Secrétariat général de l’OEA et les organes du système interaméricain des droits de la personne, chargé d’arrêter les exigences financières et d’établir diverses options pour assurer le renforcement financier des organes du système interaméricain des droits de la personne [USA : et d’analyser les mécanismes de gestion les plus efficaces,] en tenant compte du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH et des Orientations 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
/;

iv. Prévoir que, en attendant d’atteindre l’objectif consistant à doter le système interaméricain des droits de la personne des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire, les États effectueront leurs contributions volontaires sans but spécifique. La même recommandation s’applique aux États Observateurs et autres institutions qui versent des contributions financières
/ ;


Rédaction optionnelle proposée par les États-Unis 


D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs à envisager d’augmenter leurs contributions au SIDH et d’effectuer des contributions volontaires à des fins non spécifiques jusqu’à ce que soit réalisé l’objectif consistant à doter le SIDH des ressources suffisantes à partir du budget ordinaire ;

v. Envisager [BRA : au moyen d’une analyse sur les dépenses y relatives,] la proposition du Panama qui est de transférer dans ce pays les bureaux du Secrétariat exécutif de la CIDH de sorte que celle-ci y siège en permanence
/ ;





Proposition optionnelle de rédaction des États-Unis


Envisager de préparer une analyse des couts et une étude de faisabilité des moyens de renforcer le SIDH et accroitre son efficacité, incluant une analyse de la possibilité de tenir des audiences en dehors du siège.
vi. Accueillir la proposition du Secrétaire général relative à l’élaboration de stratégies pour parvenir à une augmentation effective des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation
/. [Observation des États-Unis : ceci est inutile et fait double emploi avec l’alinéa iii, qui crée un groupe de travail technique]
d. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH parviennent à siéger de façon permanente;

Rédaction optionnelle proposée par la Colombie+Pérou


De charger le Conseil permanent d'entreprendre des actions afin de donner suite au contenu du paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution.

*Costa Rica+Nicaragua: ont indiqué la nécessité de délais pour des consultations.

**Équateur+Nicaragua: appuieraient cette réaction si dans la résolution concernant le "Suivi des recommandations du Groupe de travail spécial de réflexion sur le fonctionnement de la Commission des droits de l'homme (CIDH) en vue du renforcement du SIDH" soit approuvée une rédaction aux effets de leur mise en œuvre.

Rédaction proposée par le Mexique en vue de condenser le contenu des paragraphes 3 et 4 du dispositif


De charger le Conseil permanent d'entreprendre les actions qu'il estime pertinentes afin de réaliser les objectifs visés au paragraphe 1 du dispositif, notamment:

· Poursuivre un vaste et permanent processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dans les aspects suivants: 

· Les principaux défis auxquels doit faire face le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

· les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain;

· le bien-fondé de la convocation d’une conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

· L’opportunité d’actualiser le Programme interaméricain des droits de la personne [AG/RES. 1663 (XXIX-O/99)]

· Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

· Demander à la Cour interaméricaine des droits de l'homme et à la CIDH de continuer à faire rapport sur l'impact et la signification dans la pratique de ses modifications réglementaires, tant pour le travail des deux organismes que pour le fonctionnement du système.

4. À titre de complément des objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif et des mesures établies au paragraphe 3 du dispositif, de demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après :

· Poursuivre le [USA : vaste] processus de réflexion [USA : vaste et permanent] sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que question revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du système interaméricain des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager :

· Les principaux défis auxquels doit faire face le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

· les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain;

· l’opportunité de la convocation d’une conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

· [ELSAL + BRA : l’opportunité d’actualiser le Programme interaméricain des droits de la personne [AG/RES. 1663 (XXIX-O/99)]
· Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; (paragraphe déplacé)
Épauler les initiatives qui seront entreprises par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne; Dans ce contexte, remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour ses efforts et lui demander instamment d’élaborer et de présenter une proposition afin d’envisager, à l’appui des initiatives mentionnées, des mesures visant à obtenir un accroissement effectif des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation;

Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07);

Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres. En ce sens, demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, en priorité, une étude sur les moyens de renforcer le système interaméricain des droits de la personne
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH parviennent à siéger de façon permanente (paragraphe déplacé)
· Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de leurs réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système.


5.
[De remercier le] [USA : De prendre note de la résolution du] Comité juridique interaméricain (CJI) [pour avoir présenté au Conseil permanent sa résolution] CJI/RES. 192 (LXXX-O/12) (CP/INF.6421/12), portant approbation de son rapport intitulé “Renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne et Rapport sur le renforcement du système interaméricain de protection et de protection des droits de la personne” établi par cet organe durant sa Quatre-vingtième Session ordinaire tenue à Mexico du 5 au 9 mars 2012 en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2675 (XLI-O/11) ; et de recommander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH d’examiner le rapport du CJI contenu dans le document CP/INF.6421/12. [USA : suggère de placer ce paragraphe au préambule] [[Équateur : préfère maintenir cette rédaction dans le dispositif plutôt que dans le préambule) ( une décision visant à placer ce paragraphe dans le préambule ou dans le dispositif est reportée)


6.
D’exprimer ses remerciements aux États membres de la Colombie, du Costa Rica, du Chili, de l’Équateur et du Mexique, et aux États Observateurs permanents de l’Espagne, de la France et de la Norvège qui ont apporté des contributions volontaires et effectué d’autres apports en 2011 en faveur de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. D’exprimer ses remerciements également au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et à l’Union européenne pour les contributions apportées à cet organe durant la même période.
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7.
D’exprimer ses remerciements aux États membres de l’Argentine, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de l’Équateur, des États-Unis et du Mexique ainsi qu’aux États Observateurs permanents de l’Azerbaïdjan, du Danemark, de l’Espagne, de la Finlande, de la France, de la Grèce, de la Hollande, de l’Irlande et de la Suisse qui ont apporté des contributions volontaires en 2011 à la CIDH. D’exprimer ses remerciements également au Fonds des Nations Unies pour la population, à la Fondation suédoise pour les droits de l’homme, au Groupe de travail international pour les affaires autochtones, à Save the Children/Suède et à l’université de Notre Dame pour les contributions apportées à cet organe durant la même période.

8.
De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange d’information, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne, entre autres.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Note de bas de page

1. ... «Sommet des Amériques» sont inappropriés, étant donné que durant le déroulement de celui-ci, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pas pu aborder, ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et de la Caraïbe pour que la République de Cuba participe sans conditions et sur un pied d’égalité souveraine à ce forum. Nous réaffirmons que l’on ne peut réaliser un «Sommet des Amériques sans la présence de Cuba. Les mandats et les passages du dispositif des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et puisque celle-ci n’a pas été approuvée, ces passages ne l’ont pas été non plus. C’est pourquoi le Nicaragua n’est pas d‘accord que mention soit faite de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION 

SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU «RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL

SPÉCIAL CHARGÉ D’EXAMINER LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH) EN VUE DE RENFORCER

LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE L’HOMME (SIDH)» 

(Déposé par la Mission permanente du Mexique – transmis au Conseil permanent avec la recommandation qu’il soit remis à la Commission générale de l’Assemblée générale pour examen)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT l’importance que les États membres accordent au Système interaméricain des droits de l’homme (SIDH) dans sa fonction de promotion et de protection des droits internationalement reconnus, en tant qu’élément fondamental de la consolidation et du renforcement de la démocratie dans le Continent américain,

RECONNAISSANT que la promotion et la protection des droits de la personne dans le Continent américain constituent une responsabilité première des États membres,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la fonction complémentaire ou subsidiaire du SIDH, selon le cas, vis-à-vis des efforts déployés par les États, et soulignant que seules l’association et la collaboration entre tous les acteurs du SIDH peuvent conduire à une véritable culture de respect des droits fondamentaux dans la région,

[RECONNAISSANT PAR AILLEURS (Haïti, + Argentine + États-Unis : RÉAFFIRMANT noter appui à) l’autonomie et l’indépendance des organes du SIDH, dans le cadre des instruments juridiques applicables, (États-Unis + Argentine + Uruguay : appuient)]

Proposition optionnelle des pays suivants : Brésil + Panama + Venezuela + Nicaragua + Mexique + Colombie + Pérou + Chili + Équateur, à partir du rapport du Groupe de travail spécial de réflexion

[RECONNAISSANT QUE l’autonomie {Nicaragua: fonctionnelle} et l’indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des instruments juridiques applicables et comme résultat d’une interprétation intégrée de ces instruments juridiques, ainsi que de la pratique suivie dans les États membres, constituent un facteur essentiel pour maintenir sa crédibilité, sa légitimité et son efficacité; ]

*L’Argentine consigne que si l’on inclut les paragraphes entiers du Groupe de travail spécial de réflexion dans le présent projet de résolution, ne serait-il pas logique de les répéter dans les projets sur la CIDH et le renforcement du SIDH à titre de suivi des mandats confiés par les Sommets.

**L’Uruguay fait des consultations, qui dépendront des progrès réalisés relativement aux deux projets cités par l’Argentine.

RÉAFFIRMANT que le renforcement intégré du SIDH constitue une responsabilité conjointe des États membres, de l’Organisation des États Américains ainsi que des organes du SIDH dans le cadre de leurs diverses compétences et attributions, et que la participation et l’avis de tous les acteurs du système sont des conditions fondamentales de l’atteinte de cet objectif,

PRENANT EN COMPTE : 

Le Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de renforcer le SIDH (Groupe de travail), approuvé par le Conseil permanent le 25 janvier 2012 (CP/doc.4675/12);

Le « Rapport sur le renforcement du Système interaméricain des droits de l'homme », approuvé par le Comité juridique interaméricain à la 80e Session ordinaire (CP/INF.6421/12); 

Le « Document de position sur le processus de renforcement du SIDH pour la protection des droits de la personne » approuvé par la CIDH et soumis au Conseil permanent le 9 avril 2012 (CP/INF.6424/12);
Le « Rapport du Secrétaire général sur les recommandations du Groupe de travail de réflexion du Conseil permanent sur le fonctionnement de la Commission interaméricain des droits de l’homme pour le renforcement du système interaméricain des droits de la personne et du Comité juridique interaméricain » (CP/doc.4711/12),
DÉCIDE :

1. De prier instamment le Secrétariat général de mettre en œuvre les recommandations qui lui sont adressées dans le Rapport du Groupe de travail.

2. [D’inviter États-Unis + Costa Rica + Uruguay + Argentine + Chili + Panama / De prier instamment Nicaragua + Équateur + Venezuela + Brésil] la CIDH [à/d’examiner États-Unis + Costa Rica + Uruguay + Argentine + Chili] [Panama : à/d’analyser] [et à/de mettre en œuvre Nicaragua + Équateur + Venezuela + Brésil] les recommandations qui lui sont adressées dans le Rapport du Groupe de travail, dans le cadre de son autonomie [Nicaragua: fonctionnelle] et de son indépendance; [Costa Rica + Argentine : il faut conserver autonomie et indépendance]

Proposition optionnelle des pays suivants : Panama + Colombie + Équateur + Brésil + Nicaragua + Venezuela + Pérou + El Salvador

De demander instamment aux destinataires des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail [Mexique : d’assurer le suivi de d’appliquer] [Équateur : ne peut pas accompagner ce changement du Mexique] ces recommandations. [Colombie + Haïti : demander et appliquer] [Uruguay : indique qu’il faut travailler sur la proposition du Panama avec l’ajout suggéré par le Mexique]

*Présidente de la CAJP : il est important de décider s’il faut inclure des paragraphes du dispositif s’adressant aux États membres, au Secrétariat général et à la CIDH, en accord avec le contenu des recommandations approuvées par le Conseil permanent le 25 janvier 2012.

3. [Avec l’intention de progresser dans le renforcement du SIDH, de charger le Conseil permanent d’établir une procédure, dont l’élaboration devra avoir lieu au cours du second semestre 2012, en prenant en compte les recommandations contenues dans le Rapport du Groupe de travail;] [L’Uruguay préfère cette proposition plus large présentée initialement par le Mexique]

Proposition optionnelle proposée par les pays suivants : Équateur + Colombie + Brésil + Chili + Nicaragua + Panama [États-Unis + Argentine : ne peuvent pas appuyer] (L’Uruguay est flexible et peut aussi travailler à partir de cette proposition optionnelle présentée par le Mexique) 

[De charger le Conseil permanent d’établir, en se fondant sur le rapport du Groupe de travail spécial du Conseil permanent chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne [Colombie : ainsi que sur les autres documents liés à ce processus], un processus qui se déroulera au cours du second semestre de 2012 et qui permettra de formuler des propositions spécifiques afin [d’appliquer les] [Mexique + Chili : d’assurer le suivi des] recommandations contenues dans ce rapport.] 

4. De charger le Conseil permanent de convenir d’un ordre du jour commun avec la CIDH afin de poursuivre et de renforcer le dialogue entre ladite Commission et les États membres. L’élaboration de cet ordre du jour devra avoir lieu au cours du second semestre 2012 conformément à un calendrier établi.
5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

ANNEXE III
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES 
RELATIVEMENT AUX RAPPORTS ANNUELS
· Cour interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-3077/12

.

· Centre d’études de la justice des Amériques: CP/CAJP-3048/12.

· Comité juridique interaméricain: CP/CAJP-3096/12.

· Commission interaméricaine des droits de l’homme: CP/CAJP-3078/12.
ANNEXE IV
RAPPORTS D’ACTIVITÉS POUR LA PÉRIODE 2011-2012 
DES GROUPES DE TRAVAIL DE LA CAJP

· Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones: : GT/DADIN/doc.419/12
· Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance: CAJP/GT/RDI-202/12 rev.1

· Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées: CAJP/GT/DHPM 45/12
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�. 	Le 25 février 2012, M. Prado a démissionné de son poste de deuxième vice-président, n’étant plus Représentant suppléant du Pérou près l’OEA, et la CAJP a décidé de ne pas en élire un nouveau.


�.	Voir le document � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6321&lang=s" \o "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6321&lang=s" �CP/INF.6321/11�


�.	Voir le document � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6321&addendum=1&lang=s" \o "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6321&addendum=1&lang=s" �CP/INF.6321/11� add. 1


�.	Voir le document � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6321&addendum=1&lang=s" \o "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/INF.&classNum=6321&addendum=1&lang=s" �CP/INF.6321/11� add. 1


�.	Le Gouvernement du Nicaragua estime que la référence au Sommet de Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement dudit....


�.	Sources: � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.1.B. a) et b) et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.1 (Rapport sur le dialogue des États membres avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne, tenu au siège de l'OEA le 2 février 2012).


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.1.B.c) et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.2.


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.1.B.d) et � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.2.


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.a)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.c)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.d)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.A.e)


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3047&lang=f" �CP/CAJP-3047/12�, II.4


� .	Source : � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc.&classNum=4675&lang=f" �CP/doc.4675/12�, VIII.ii.7.C.a)
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